PROTECTION SOCIALE COMPLÉMENTAIRE

Choix de la procédure et niveau de participation financière au contrat des agents 

RAPPORT DE PRÉSENTATION

Le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 pris en application des lois de modernisation de la fonction publique et de la fonction publique territoriale a défini les procédures permettant aux employeurs publics de contribuer financièrement aux contrats santé et/ou prévoyance (incapacité, invalidité, décès) de leurs agents.

Différentes modalités de mise en œuvre de la participation financière s’offrent aux employeurs :

· La procédure de labellisation permettant d’aider les agents ayant souscrit un contrat labellisé

· Le contrat collectif à adhésion obligatoire conclu après mise en concurrence

· Le contrat collectif à adhésion facultative conclus après mise en concurrence

· L’adhésion des employeurs publics à la convention de participation conclue par le Centre de gestion.

S’agissant de la procédure de convention de participation, comme les dispositions de l’article L.827-7 du Code général de la Fonction Publique le lui permettent, le Centre de gestion à la demande de nombreuses collectivités (300 qui représentent 18 600 agents), a mené une procédure de consultation en vue de conclure une convention de participation avec un opérateur (mutuelle, institut de prévoyance ou assureur), l’une concernant la santé, l’autre la prévoyance. La collectivité a manifesté son intérêt par le biais d’une lettre d’intention.

Rappel de la procédure de convention de participation et du calendrier

Après consultation des organisations syndicales le 25 janvier 2022, l’avis d’appel public à concurrence a été envoyé par le CDG77 le 13 juillet 2022 après finalisation du cahier des charges. 3 offres ont été remises pour le lot relatif à la Prévoyance et 4 pour le lot relatif à la Santé.

Les résultats de la consultation

Le conseil d’administration du CDG77 réuni le 27 octobre 2022 a attribué les 2 lots à la Mutuelle Nationale Territoriale (les tarifs et le tableau des garanties figurent en annexe) et propose la souscription des conventions de participation sans aucun frais de gestion.

La nature du contrat dans le cadre de la procédure de convention de participation

La convention de participation souscrite par le CDG77 prend la forme d’un contrat collectif à adhésion facultative ou obligatoire. La collectivité y adhère en signant une convention d’adhésion tripartite (collectivité, CDG77, opérateur) pour la Prévoyance et/ou la Santé. La convention de participation souscrite par le CDG77 et la convention d’adhésion de la collectivité définissent les conditions individuelles d’adhésion des agents.

Le contrat est ouvert aux fonctionnaires et aux contractuels de droit public et privé. 

Les retraités peuvent bénéficier d’un contrat relevant de la convention de participation souscrite par leur dernier employeur, pour le risque santé mais ne pourront pas bénéficier de la participation financière destinée aux agents en activité.

La convention est conclue pour six ans sans résiliation possible de la part de l’opérateur.  Les agents pourront sélectionner individuellement leur niveau de garantie parmi les options proposées (aucun questionnaire médical et pas de limite d’âge). L’opérateur est engagé sur la maîtrise financière du contrat et des comités de pilotage CDG77/opérateur réguliers permettent de suivre les évolutions des adhésions et de la sinistralité.

Une plateforme de services est mise à disposition des agents et des services RH des collectivités.

La convention de participation pour la prévoyance

En application du décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif à la couverture du risque Prévoyance, la collectivité doit proposer à ses agents :

· Soit la formule 1 (base) : Maintien de salaire relatif à la garantie « incapacité de travail » (Indemnités journalières à hauteur de 90% du traitement indiciaire et de la nouvelle bonification indiciaire nets + 40% du régime indemnitaire net).

· Soit la formule 2 (base élargie) : la garantie « incapacité de travail » (Indemnités journalières à hauteur de 90% du traitement indiciaire et de la nouvelle bonification indiciaire nets + 40% du régime indemnitaire) + la garantie « invalidité » (rente à hauteur de 90 % du traitement indiciaire net).

Dans les deux cas de formules (base ou base élargie), l’agent peut opter pour l’indemnisation du régime indemnitaire à hauteur de 90% et éventuellement souscrire l’option « Décès ou Perte totale et irréversible d’autonomie ».

Le choix de la formule de garanties est du ressort de chaque collectivité au moment de son adhésion à la convention de participation.

Toutefois, au 1er janvier 2025, date de l’obligation légale de participation financière aux garanties minimales définies par le décret précité, les garanties de la formule 2 (base élargie) seront de plein droit applicables à l’ensemble des adhérents.

La convention de participation pour la santé

L’offre propose une garantie de base et 2 options pour des niveaux de prestations améliorés. La prestation est exprimée en pourcentage du PMSS (plafond mensuel de la sécurité sociale) et en montant unitaire.

L’offre présente des modulations en fonction :

· de la structure familiale : un tarif individuel, un tarif pour un couple, un tarif pour une famille monoparentale, un tarif famille et un tarif retraité.

· des catégories d’âge : jusqu’à 29 ans, de 30 à 39 ans, de 40 à 49 ans, de 50 à 59 ans, 60 ans et plus 

· de la catégorie « active » ou « retraités »

de manière à apprécier l’impératif réglementaire de solidarités intergénérationnelles garanti par un écart tarifaire maximal de 1 à 3.

Le maintien de la tarification est garanti pour les agents qui quitteraient la collectivité adhérente dès lors que l’employeur d’accueil ne propose pas une convention de participation.

L’assureur retenu propose des services annexes à la simple couverture des garanties (service juridique, accompagnement psychosocial par téléphone, une assistance en cas d’hospitalisation, de maternité, d’immobilisation, de décès…).

Les options pour la collectivité

La participation financière des collectivités au contrat des agents devra s’appliquer à toutes les catégories d’agents et pourra varier selon le niveau de revenu et la situation familiale. Il s’agit d’un montant unitaire pouvant aller jusqu’à 100% du montant de la cotisation.

Elle peut le faire dans le cadre de :

· la labellisation : les agents peuvent choisir leur opérateur, dès lors qu’il s’agit d’un contrat référencé en tant que tel sur le site du ministère de l’intérieur 

· d’un contrat issu d’une mise en concurrence en vue de la souscription d’une convention de participation (dans cette hypothèse, seul le contrat de l’opérateur retenu peut faire l’objet d’une participation financière de la collectivité)

· la convention souscrite par le CDG77 : elle s’engage à signer une convention d’adhésion, à participer financièrement aux contrats souscrits par les agents auprès de l’opérateur sélectionné.

Le niveau de participation de l’employeur peut varier chaque année, la collectivité pouvant opter pour une progressivité de l’aide.

L’aide financière mensuelle est à ce jour libre (minimum 1 euro), puis deviendra obligatoire à compter du 1er janvier 2025 sur la base d’un montant minimum de référence fixé par décret à hauteur de 7€/mois/agent en Prévoyance et en 2026 de 15€/mois/agent en Santé.

L’assureur choisi établira des quittances ou des attestations d’appel de prime pour chaque collectivité.

Le paiement des cotisations s’effectue par précompte mensuel par l’employeur sur le salaire de l’agent assuré et versé à l’assureur par la collectivité à terme échu.

Synthèse

Il appartient de saisir le Comité Social Territorial pour avis sur :

-  la participation financière qui sera versée au titre des contrats pour les agents

-  la date de souscription du contrat de prévoyance et/ou santé

-  le type de contrat choisi (labellisation, contrat collectif, convention de participation souscrite par le CDG77)

-  le caractère obligatoire ou facultatif de l’adhésion des agents

avant examen devant l’organe délibérant.
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